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�



		On trouvera ci�joint, sous toutes réserves, les propositions de l’employeur pour l’unité de négociation de la navigation aérienne.


		L’employeur se réserve le droit de présenter d’autres propositions ainsi que des contre-propositions au regard de revendications particulières de l’Association.





�



NORME GÉNÉRALE DE CLASSIFICATION





L’employeur se réserve le droit de présenter des propositions concernant tous les articles, dispositions ou notes de la convention collective qui seront touchés par la mise en œuvre de la Norme générale de classification.


Cette règle s’applique, sans toutefois s’y limiter, aux taux de rémunération, à l’administration de la paie, à la protection salariale et aux indemnités.





�






ARTICLE 2


INTERPRÉTATION ET DÉFINITIONS








Modifier l’alinéa 2:01 e)


on dit qu’il existe des liens de « conjoint de droit commun » lorsque, pendant une période continue d’au moins une année, un employé a cohabité avec une personne, l’a présentée publiquement comme son conjoint, et vit et a l’intention de continuer à vivre avec cette personne comme si elle était son conjoint;





Modifier l’alinéa 2.01 q)


q)	“ congé ” désigne l’absence autorisée du travail accordée à l’employé pendant les heures de travail normales prévues à son horaire;











�



ARTICLE 2


INTERPRÉTATION ET DÉFINITIONS





Nouveau


“ congé compensateur ” désigne le congé payé accordé en remplacement de la rémunération en argent des heures supplémentaires, du travail effectué un jour férié, des fonctions exercées à bord d’un navire ou en mission spéciale, du temps de déplacement rémunéré au taux des heures supplémentaires et des indemnités de rappel au travail, de rentrée au travail et de disponibilité. La durée du congé correspond au nombre d’heures rémunérées ou au nombre minimum d’heures auxquelles a droit l’employé, multiplié par le tarif des heures supplémentaires applicable. Le taux de rémunération auquel a droit l’employé pendant ce congé est fonction de son taux de rémunération horaire calculé selon sa classification le jour précédant immédiatement le congé (compensatory leave),








�



ARTICLE 4�INTERPRÉTATION DE LA CONVENTION





Modifier le paragraphe 4.01











4.0l	En cas de différend sur l’interprétation d’une clause ou d’un article de la présente convention, il est convenu entre les parties de porter le différend devant elles, en premier lieu, et de se réunir dans un délai de 30 jours ouvrables afin de rechercher une solution au problème posé.
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ARTICLE 12


TEMPS LIBRE ACCORDÉ AUX REPRÉSENTANTS





Joindre cet article à l’article 16.
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ARTICLE 13�ACCÈS


Modifier le paragraphe 13.01


13.01 L’Employeur accorde aux représentants du Syndicat la permission d’entrer dans sa propriété en vue d’avoir une entrevue avec un membre du Syndicat.








�
ARTICLE 16


CONGÉ PAYÉ OU NON PAYÉ POUR LES AFFAIRES DU SYNDICAT





L’Employeur désire discuter l’article 16.


�
ARTICLE XX


EMPLOYÉS TRAVAILLANT DANS LES ÉTABLISSEMENTS D’AUTRES EMPLOYEURS





Ajouter le nouvel article qui suit.





XX.01	Les employés qui se voient empêchés d’exercer leurs fonctions à cause d’une grève ou d’un lock�out dans l’établissement d’un autre employeur signalent la chose à l’employeur, et celui�ci fera tous les efforts raisonnables voulus pour fournir ailleurs à ces employés un travail qui leur assure une rémunération normale et les avantages auxquels ils auraient normalement droit.


�
ARTICLE 18


DURÉE DU TRAVAIL





L’Employeur désire discuter l’article 18, durée du travail.








�
ARTICLE 19


HEURES SUPPLÉMENTAIRES





À modifier de la façon suivante :





Dans le présent article, l’expression :


“ heures supplémentaires ” désigne, dans le cas d’un employé à plein temps, le travail autorisé effectué en sus des heures de travail normales prévues à son horaire.





�
ARTICLE 23


CONGÉS ANNUELS





Supprimer 23.05





�
ARTICLE 25


AUTRES CONGÉS PAYÉS OU NON PAYÉS





Modifier  congé de maternité et parental.


Le texte est à suivre.





�
ARTICLE 26�DISCRIMINATION





Modifier le paragraphe 26.01


26.01	Il ne doit pas y avoir de discrimination à l’égard d’un employé du fait de son âge, de sa race, de ses croyances, de sa couleur, de son origine nationale, de son appartenance politique ou religieuse, de son sexe, de son orientation sexuelle, de son adhésion au Syndicat ou de son activité au sein de celui-ci.


�
ARTICLE 28


INDEMNITÉ DE DÉPART





Modifier la clause 28.07 de la façon suivante :


La période d’emploi continu utilisée pour calculer les indemnités de départ destinées à l’employé en vertu du présent article est réduite de toute période d’emploi continu à l’égard de laquelle il a déjà reçu une indemnité de cessation d’emploi, un congé de retraite ou une gratification en espèces en tenant lieu. En aucun cas doit�il y avoir cumul des indemnités de départ maximales prévues aux paragraphes 28.01 à 28.06.





�
ARTICLE 29


APPRÉCIATION DU RENDEMENT DE L’EMPLOYÉ





Modifier l’alinéa 29.01





29.01	L’employé doit avoir la possibilité de signer la formule officielle d’appréciation de son rendement ainsi que d’avoir la possibilité de signer tous les rapports défavorables concernant l’exécution de ses fonctions.





�
ARTICLE 34


RÉFÉRENCES D’EMPLOI





Supprimer cet article.





�



ARTICLE 44


DISPONIBILITÉ





Modifier le paragraphe 44.01


NOUVEAU


L’employé qui est en disponibilité et qui est rappelé au travail ou est tenu de répondre à un appel téléphonique ou à un appel sur une ligne de transmission de données peut, à la discrétion de l’employeur, travailler à son domicile ou à un autre endroit convenu avec l’employeur et être rémunéré, pour les heures effectuées, conformément au présent article.


�
LETTRE D’ACCORD (99-1)





Supprimer (99-1)





�
LETTRE D’ACCORD (99-2)





L’Employeur désire discuter de la formation et du perfectionnement.





